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 M. Xavier Baeselen, secrétaire général
 Secrétaire administrative
 Premier conseiller

CONTEXTE 

Les réunions annuelles se tiennent en alternance au Québec et en Belgique. La dernière 
réunion a eu lieu à Québec du 21 au 24 octobre 2019. Les séances de travail avaient 
porté sur les thèmes suivants : l’actualité politique et parlementaire, la liberté de 
presse et la protection des sources ainsi que l’augmentation préoccupante de la 
consommation de psychostimulants chez les enfants et les jeunes en lien avec le 
trouble déficitaire de l’attention avec hyperactivité (TDAH).  

OBJECTIFS ET RÉSULTATS 

Discuter de l’actualité politique et parlementaire en Belgique et au Québec. 

 En amont de la séance de travail, la délégation québécoise a eu l’occasion de
s’entretenir avec le président du PFWB.

 Lors de la séance de travail, les parlementaires québécois ont présenté certains
projets de loi adoptés et dossiers d’importance traités au cours de la dernière
année. Un portrait de l’échiquier politique belge et de ses changements a été
présenté par le président du PFWB. Plusieurs autres thèmes d’actualité ont été
abordés tels que la façon dont les parlements ont légiféré pendant la pandémie
de COVID-19 au moyen de pouvoirs spéciaux (loi d’habilitation) ou par décrets
ainsi que sur les plans de relance. Les séquelles permanentes de la pandémie à
prévoir sur la jeunesse, les conséquences de la crise ukrainienne, ainsi que
l’accueil des migrants, ont alimenté les discussions.

Échanger sur la démocratie participative 

 Les parlementaires belges et québécois ont échangé avec M. Frédéric Bouhon,
professeur de droit à l’Université de Liège et Mme Léna Geron, doctorante au
Centre de Droit public et constitutionnel et des droits de l'Homme-Uliège. Tout
d’abord, une présentation sur la notion de confiance envers les assemblées élues
ainsi que sur les possibilités et limites juridiques liées à la tenue de consultation
populaire a été faite. Il s’en est suivi d’une présentation des différents outils
délibératifs mis en place en Belgique tels que les commissions délibératives et
dialogues citoyens. Les échanges entre parlementaires ont permis de faire
ressortir les différences entre nos systèmes politiques et notre culture
parlementaire. À titre d’exemple, la complexité du système politique belge qui
semble parfois constituer un obstacle au citoyen qui souhaite s’impliquer.

 Certaines initiatives québécoises et belges ont été présentées par les
parlementaires.  Du côté québécois, il s’agissait de la consultation de la Table
citoyenne ainsi que le pavillon d’accueil. Du côté belge, les commissions
délibératives au Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale ainsi que les
commissions participatives au Parlement de Wallonie.
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Partager sur les impacts psychosociaux de la pandémie de COVID-19 sur la 
jeunesse 

 En première partie de la séance de travail, les parlementaires belges et québécois
ont entendu Mme Marie-Pierre Van Dooren, directrice à la Fédération Infor Jeunes
Wallonie – Bruxelles, qui a présenté l’association qui se veut un réseau
d’information permettant aux jeunes d’apprendre le monde qui l’entoure, à
connaitre ses droits et ses devoirs et ayant comme objectif de favoriser le
développement d’une citoyenneté critique, active, responsable et solidaire
(CRACS), principalement chez les jeunes de 12 à 26 ans. Une présentation des
différentes problématiques rencontrées par les jeunes depuis le début de la
pandémie a été faite.

Par la suite, M. Benoît Galand, professeur en sciences de l'éducation à l'Université
catholique de Louvain (UCL) et Mme Ariane Baye, chargée de cours à l’Université
de Liège ont présenté les résultats de deux sondages « Bien-être et motivation
des élèves du secondaire – rentrée post-confinement » réalisés en ligne en juin
et septembre 2020.

Les échanges qui en ont suivi ont permis de se rendre compte que la perception
québécoise des impacts psychosociaux sur la jeunesse semble quelque peu
différente de ce qui a été présenté par les experts belges, probablement du fait
que les enquêtes ont été menées en 2020. Une nouvelle enquête est en cours et
apportera certainement un éclairage actualisé.  Les discussions ont fait ressortir
plusieurs points à analyser pour l’avenir, tels que l’importance : d’évaluer ce qui
s’est passé afin de mieux intervenir dans le futur, du soutien social des
enseignants, des écoles comme milieux de vie pour les jeunes, d’avoir un œil sur
les secteurs les plus vulnérables et d’orienter les politiques publiques là où sont
les besoins.

 Lors de la seconde partie de la séance de travail, les parlementaires se sont
entretenus avec M. Simone Marchini, psychiatre et Mme Véronique Delvenne,
cheffe de service en pédopsychiatrie à l’hôpital universitaire des Enfants Reine
Fabiola, qui ont présenté une étude prospective longitudinale qui s’est déroulée
en deux temps en 2020 sur les réseaux sociaux. L’émergence des besoins en
santé mentale a été étudiée en lien avec les capacités de résilience, la solitude et
les contacts sociaux.

La présentation de l’étude a fait ressortir les similitudes avec la vision québécoise
des besoins en santé mentale. Des échanges ont suivi sur l’influence des réseaux
sociaux et le sentiment d’appartenance à un groupe, l’importance d’orienter les
politiques publiques vers la prévention précoce et la création souhaitable
d’équipes pluridisciplinaires pour détecter rapidement les problématiques.
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AUTRE RÉSULTAT 

La délégation québécoise a participé à la remise des prix du Parlement des enfants. 

SUIVI 

La 31e session du Comité mixte Assemblée nationale du Québec/Parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles aura lieu à Québec, à une date à déterminer. 
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DÉPENSES 

FRANÇOIS PARADIS (LÉVIS) PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE DU QUÉBEC

Transport 1 454,69 $ 

Repas 283,28 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 246,10 $ 

Sous-total 1 984,07 $ 

DAVID BIRNBAUM (D’ARCY-MCGEE) 

Transport 1 237,29 $ 

Repas 260,13 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 246,10 $ 

Sous-total 1 743,52 $ 

LUC PROVENÇAL (BEAUCE-NORD) 

Transport 1 628,14 $ 

Repas 337,68 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 246,10 $ 

Sous-total 2 211,92 $ 



6

SIEGFRIED PETERS, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Transport 1 607.28 $ 

Repas 218,63 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 246,10 $ 

Sous-total 2 072,01 $ 

PASCAL BEAUSOLEIL, DIRECTEUR ADJOINT, CABINET DU 
PRÉSIDENT

Transport 1 409,44 $ 

Repas 283,28 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 246,10 $ 

Sous-total 1 938,82 $ 

CONSEILLER EN RELATIONS INTERPARLEMENTAIRES ET 
INTERNATIONALES

Transport  1 313,68 $ 

Repas 273,03 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 246,10 $ 

Sous-total 1 832,81 $ 

AUTRES FRAIS

Annulation billet d’avion 731,53 $ 

Sous-total 731,53 $ 
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SOUS-TOTAUX GLOBAUX 

Transports 8 650,52 $ 

Repas 1 656,03 $ 

Hébergement 0,00 $ 
Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 1 476,60 $ 
Autres frais 731,53 $ 

TOTAL 12 514,68 $ 

Ce rapport a été approuvé par les participants. 


